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TEXTES :
Loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 concernant les annonces judiciaires et légales modifiée par l’article 3 de la loi n°2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (« loi PACTE ».
Décret n° 2019-1216 du 21 novembre 2019 relatif aux annonces judiciaires et légales.
Décret n° 2012-1547 du 28 décembre 2012 relatif à l’insertion des annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce dans une base de données numérique centrale.
Arrêté du 21 décembre 2012 modifié relatif au tarif annuel et aux modalités de publication des annonces judiciaires et légales.
Lignes directrices relatives aux modalités d’inscription sur la liste départementale des publications de presse et services de presse en ligne susceptibles de recevoir les annonces légales du 22 novembre 2019.
Dans chaque département, et sauf pour les annonces devant paraître au Journal officiel de la République française ou à ses annexes, les annonces exigées par les lois et décrets seront insérées, à peine de nullité de l'insertion, nonobstant les dispositions contraires de ces lois et décrets, dans une publication de presse ou un service de presse en ligne, au sens de l'article 1er de la loi n° 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la presse au choix des parties, remplissant les conditions prévues à l'article 2 de la loi n°55-4 du 4 janvier 1955 modifiée.
Le préfet a compétence à publier l’arrêté fixant la liste des journaux autorisés à publier des annonces judiciaires et légales dans son département.
I - Les conditions cumulatives requises pour l’inscription d’un service de presse en ligne (SPEL)
1/   Etre inscrit sur les registres de la commission paritaire des publications et agences de presse (CPPAP) : ne peuvent être inscrits sur la liste préfectorale que les journaux d’information générale, judiciaire ou technique, figurant sur les registres de la CPPAP. Cette inscription sur les registres de la CPPAP emporte le respect du critère demandant à ce que le SPEL n’ait pas pour objet principal la diffusion de messages publicitaires ou d’annonces.
2/ Être édité depuis plus de six mois : une publication doit être éditée depuis plus de 6 mois. Pour être inscrite sur la liste préfectorale, un SPEL doit être édité depuis plus de 6 mois. 
3/ Comporter un volume substantiel d'informations générales, judiciaires ou techniques originales dédiées au département et renouvelées sur une base au moins hebdomadaire : Ne peuvent faire l’objet d’une habilitation à publier des AJL dans le département que les SPEL comportant un volume substantiel d'informations originales dédiées à ce même département et renouvelées au moins une fois par semaine. 
Il appartient à l’éditeur de fournir, par tout moyen lisible et vérifiable (copies d’écran notamment), les éléments qui permettront aux services préfectoraux d’apprécier le volume suffisant d’informations consacrées, de manière hebdomadaire, à l’information générale, judiciaire ou technique du département.
L’éditeur devra également fournir l’adresse URL ou le nom du SPEL et, dans le cas d’un SPEL dont l’accès est payant, un identifiant de connexion permettant aux services préfectoraux de se connecter
au service.
Les éléments mentionnés à l’alinéa ci-dessus doivent couvrir une période minimale de 7 semaines précédant la demande d’inscription pour permettre d’apprécier la régularité et le volume des informations consacrées au département.
4/ Justifier d'une audience atteignant le minimum fixé par décret : le SPEL peut soit justifier d’une diffusion payante minimale soit d’une fréquentation minimale.
a) Les SPEL justifiant d’une diffusion payante minimale
Le SPEL peut justifier d’une diffusion payante correspondant à un nombre moyen d’abonnement fixé à 4300 exemplaires pour Paris, sur les 6 derniers mois précédant sa demande. 
A titre transitoire, la présentation du nombre moyen d’abonnement sur les seuls 3 derniers mois précédant la demande pourra être tolérée, à titre exceptionnel, pour la campagne menée en fin d’année 2019 pour l’habilitation en 2020.
Le nombre moyen d’abonnements doit être certifié, aux choix de l’éditeur du SPEL, soit par un organisme offrant la garantie de moyens d'investigation suffisants et notoirement reconnus comme
tels, soit par un expert-comptable ou un commissaire aux comptes.
Il appartient au SPEL de produire l’attestation établie par la CPPAP permettant d’apprécier que la vente effective par abonnement est réalisée à un prix public ayant un lien réel avec les coûts.
A titre transitoire, les SPEL inscrits sur les registres de la CPPAP dont la candidature sera examinée fin 2019 pour l’année 2020 sont réputés satisfaire à ce dernier critère. L’ensemble des SPEL susceptibles de candidater à l’habilitation à publier des AJL feront l’objet d’un réexamen de leur situation par la CPPAP avant le 30 septembre 2020, permettant ainsi une pleine application de ce critère lors de l’examen des candidatures fin 2020 pour l’année 2021.
b) Les SPEL justifiant d’une fréquentation minimale
Le SPEL peut justifier d’une fréquentation minimale mesurée en nombre de visites hebdomadaires qui doit être au moins égale à un minimum pour Paris fixé à une moyenne de 21 500 visites hebdomadaires en provenance du département sur les 6 derniers mois précédant la demande.
A titre transitoire, la présentation du nombre moyen de visites hebdomadaires en provenance du département sur les seuls 2 derniers mois précédant la demande pourra être tolérée, à titre exceptionnel, pour la campagne menée en fin d’année 2019 pour l’habilitation en 2020.
Le nombre moyen de visites hebdomadaires doit être certifié par un organisme offrant la garantie de
moyens d'investigation suffisants et notoirement reconnus comme tels. Ce chiffre ne pouvant, pour
des raisons techniques, être certifié à un niveau infrarégional, l’éditeur doit présenter un chiffre certifié pour la région à laquelle appartient le département dans lequel il présente sa demande d’habilitation. Sur cette base, l’éditeur procède à la répartition du nombre moyen de visites hebdomadaires certifié pour la région entre l’ensemble des départements de cette dernière.
Cette répartition, établie sous la responsabilité de l’éditeur, fait l’objet d’une attestation sur l’honneur de la part de ce dernier. 
Pour rappel, le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une mission de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou à accorder une autorisation est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende (article 441-6 du code pénal).
L’éditeur d’un SPEL ayant fait le choix de justifier d’une fréquentation minimale doit indiquer dans sa demande d’habilitation la liste des départements de la région dans lesquels il candidate. Il adresse à chaque préfecture auprès de laquelle il candidate une copie de ses demandes d’habilitation dans les autres départements de la région.
II - Pièces et documents requis à l’inscription ou au renouvellement :
- Un formulaire de demande d’inscription et d’engagement sur l’honneur (Formulaire) complété et signé.
- tous documents (ex : copies d’écran) couvrant a minima les 7 semaines précédant la demande d’habilitation permettant d’apprécier le caractère substantiel du volume d’information générales, judiciaires ou techniques originales consacrées à Paris et son renouvellement sur une base au moins hebdomadaire.
- Les justificatifs de (au choix) :
1/diffusion payante :
* Attestation du nombre moyen d’abonnements fournie par un organisme reconnu tel que l’OJD ou de documents certifiés par un expert comptable ou un commissaire aux comptes.
* Attestation établie par la CPPAP permettant d’apprécier que la vente effective par abonnement est réalisée à un prix public ayant un lien réel avec les coûts.
2/fréquentation
* Attestation du nombre moyen de visites hebdomadaires certifiée par un organisme reconnu tel que l’OJD ou par un expert comptable ou un commissaire aux comptes.
Si le nombre moyen de visites hebdomadaires ne peut pas être certifié au niveau infrarégional :
* attestation sur l’honneur relative à la répartition par département du nombre moyen de visites hebdomadaires certifiés pour la région d’Île-de-France
* copie des demandes d’habilitation faites dans les autres départements de la région d’Île-de-France
SANCTIONS EN CAS DE NON RESPECT DE LA LOI DE 1955 ET DES ARRÊTES PRIS POUR SON APPLICATION (article 4 de la loi de 1955)
Toute infraction aux dispositions de la présente loi et à celles des arrêtés pris pour son application est punie d'une amende de 9 000 euros. 
Le préfet pourra prononcer la radiation de la liste pour une période de trois à douze mois. 
En cas de récidive, la radiation de la liste pourra être définitive.
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